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LETTRE DATEE Du 25 JANVIER 1978, ADRESSEE Au PRESIDE,NT DU comxm 1 

DE SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERJ!$AIANENT ADJOINT DES ETATS-UNIS 
D'AJKERIQUE AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Au nom du Commandement unifié établi en ver-tu de la résolution 84 (1950) 
du Conseil de sécurité, en date du 7 juillet 1950, j 'ai l'honneur de transmettre 
ci-joint un rapport du Commandement des Nations Unies concernant l'application 
de lvAccord dvarmistice de 1953 pendant la période allant du 21 dkem'bre 1976 
au 16 décembre 1977. 

Je demande que le texte de la présente lettre ainsi que du rapport du 
Commandement des Nations Unies soit distribué en tant que docwnent du Conseil 
de skurité. 

Le représentant permanent par intérr 
des Etats-Unis d'Amérique auprès de 
l'organisation des Mations Uni=, 

(Signé) James F. LEONARD 

/ .  l .  
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Annexe 

Rapport sur les activités du Commandement des Mations Unies --- 

1. Historique 

Le Commandement des Nations Unies a été établi en vertu de la résolution 
84 (1950) du Conseil de sécurité, en date du 7 juillet 1950, en raison qu'aux 
termes de 1'Article 39 de la Charte, le Conseil de sécurité est investi au premier 
chef du Pouvoir de prendre les mesures appropriées pour maintenir ou rétablir 
la paix et la sécurité internationales. La Gésolution du 7 juillet prévoyait 
l'établissement dvun commandement unifié des forces des Eations Unies en Corée, 
sous l'autorité des Etats-Unis B et Priait les Etats-Unis "de fournir au Conseil de 
sécurité des rapports d'importance et de fréquence appropriées concernant 
le déroulement de l'action entreprise sous l'autorité du commandement unifiéF'. 
Le présent rapport contient un résumé des activités du Commandement des Nations Unies 
touchant l'observation de l'armistice en Corée au cours de la période comprise 
entre le 21 décembre 1976 et le 16 décembre 1777. Le précédent rapport (S/12263) 
du Commandement unifié au Conseil de sécurité a été présenté le 23 décembre 1976. 

2. Structure et modalités de l'armistice 

A. Accord d'armistice et Commission militaire d'armistice 

L'Accord dvarmistice en Corée 1 qui a été conclu le 27 juillet 1953, doit 
assurer "la cessation complète des hostilités et de tous actes de guerre en Coree 
jusqu'à ce qu'intervienne un règlement pacifique définitif". Le Commandant en 
chef des forces des Nations Unies seul a signé l'Accord d'armistice au nom de 
tous les pays) dont la République de Corée, qui ont fourni des troupes au 
Commandement unifié. Le Commandement des Nations Unies en Corée s'occupe essen- 
tiellement de lsapplication de l'Accord d'armistice en Corée. La Commission 
militaire d'armistice a été établie par l'Accord d'armistice en vue "de St.rVeiller 
la mise en oeuvre de la présente Convention d'armistice et de régler par voie de 
négociation toutes les violations de la présente Convention d'armisticeFi 
La Commission est un organisme commun qui n'a pas de président et qui se compose 
de dix membres, à savoir cinq officiers supérieurs du côté du Commandement des 
Nations Unies, et cinq du côté nord-coréen-chinois. Le Commandement des 
Nations Unies a nommé un membre des Etats-Unis, deux membres de la République 
de Corée, un membre du Royaume-Uni et un membre choisi par roulement parmi les 
cinq autres pays Membres de l'organisation des Nations Unies (Australie, Canada, 
Philippines, Thallande et Turquie) qui continuent d'être représentés au CommanClement 
des Nations Unies. La Commission militaire d?armistice est aidée par un secr@bariat 
qui assure l'appui administratif nécessaire à la Commission et qui s'acquitte des 
autres fonctions que celle-ci peut lui confier. La Commission ou son secrétariat 
peuvent être réunis à la demande de l'une ou Ifautre partie. Depuis la signature 
de l'Accord d'armistice, il y  a eu 385 réunions de la Commission et 449 du secré-= 
tariat. Ces réunions ont lieu dans la zone commune de sécurité, Plus coromun&@nt 
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appelée PanmunJom, 2 l'intérieur de la zone où se trouve le siège de la Commission 
militaire d'armistice, dans un secteur de la zone démilitarisée. La Commission 
militaire dqarmistice, ou l'officier de rang le plus élevé de chacune des parties, 
est autorisé à envoyer des équipes mixtes d'observateurs peur enquêter sur les 
violations de l'Accord d'armistice signalées dans la zone démilitarisée. C'est 
essentiellement au moyen de ces équipes que la Commission effectue ses enquêtes. 
Les secrétaires respectifs sont en contact 24 heures sur 24 au moyen de lignes 
téléphoniques directes dans la zone commune de sécurité. En outre, des officiers 
de permanence de chacune des deux parties se réunissent quotidiennement, sauf 
les dimanches et jours f%ri6s, pour &hanger des accusations de routine 2 propos 
de violations et de la correspondance. 

B. Commission neutre de contrôle 

Cette commission a été elle aussi créée par l'Accord d'armistice et se compose 
de quatre membres, désignés - i raison dl-un par pays - par la Suède, la Suisse9 
la Pologne et la Tchécoslovaquie. La Commission neutre de contrôle est un organe 
d'enquête indépendant, mais elle fait rapport à la Commission militaire d'armistice. 
Elle tient des réunions hebdomadaires de routine dans la zone commune de sécurité, 
à Panmunjom, et fait rapport sur ses activites à la Commission militaire 
d'armistice. Elle a essentiellement pour fonction de surveiller les mouvements 
de personnel et de matériel militaires aux frontières de la Corée. 

C. Rôle de la République de Corée 

Un aspect unique de l'Accord d'armistice en Corée est que ni les Etats-Unis 
ni la République de Corée n'en sont signataires. Comme on lva mentionné précé- 
demment,'le Commandant en chef des forces des Nations Unies seul a signé l'Accord 
d'armistice au nom d'un commandement unifié composé des forces militaires 
de 16 pays Membres de l'Organisation des Nations Unies et de la République de Corée. 
Au cours des négociations sur l'armistice, le Gouvernement de la République de Corée 
a donné lsassurance qu'il respecterait l'Accord d9armistice. Ces assurances ont 
été réi-térées par les négociateurs du Commandement des Nations Unies. Les forces 
de la République de Corée ont respecté les dispositions de lvAccord d'armistice 
depuis qu'il a &té conclu en 1953, et des officiers supérieurs de la République de 
Corée ont été accrédités auprès de la Commission militaire d'armistice et ont 
fourni régulièrement leurs services à, la Commission. 

3. Activités de la Commission militaire d'armistice 

C'est au cours des réunions de la C!ommission militaire d'armistice que Sont 
examinées les violations graves de lvAccord d'armistice et les questions importantes 
se rapportant à l'armistice. Ces réunions ne servent pas seulement à prév?nir 
le risque d'erreurs de jugement et d!escalade des incidents, mais offrent egalement 
une instance au sein de laquelle le C!ommandement des Nations Unies s'efforce de 
rendre plus productifs les mécanismes de la Commission militaire d'armistice. 
La Commission a continué de servir de moyen de communication apprécié, comme en 
témoigne le fait que les deux parties continuent à faire appel & elle. AU Cours 
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de la période couverte par le présent rapport (21 décembre 1967-16 décembre 1977), 
il y a eu trois réunions de la Commission et deux du secrétariat. Deux de ces 
réunions, une pour la Commission et une pour le secrétariat, ont porté sur la 
restitution du survivant et des corps de trois membres de l'équipage d'un 
hélicoptère CII-47 qui avait été abattu par les forces nord-coréennes à proximité 
de la zone démilitarisée, le 14 juillet 1977. La discussion lors des autres 
réunions a porté sur une attaque nord-coréenne dirigée contre du personnel de défense 
dU Commandement des Nations Unies le 3 mai 1977 et sur lPenl&ement apparent de 
deUX militaires du Commandement des Klations Unies dans la zone d&nilitarisée,,~ 
le 20 octobre 1977. (0 t n rouvera en appendice au présent rapport des détails sur 
ces indidents relatifs à l'armistice.) Sur l'ensemble de la période couverte par 
le rapports le Commandement des Nations Unies a transmis plus de 2 900 accusations 
de violations commises par la Corée du Nord. Ces accusations ont été portées 
promptement & la connaissance de la Corée du Rord lors des réunions quotidiennes 
des officiers de permanence des deux parties dans la zone commune de sécurité, 
pour permettre aux Nord-Coréens d'entreprendre sans tarder des enquêtes sur ces 
accusations et de prendre les mesures correctives nécessaires. 

4 . Evolution de la situation 

Le 29 juin 1977, le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, Cyrus Vance, a réitéré 
une proposition formulée antérieurement par les Etats-Unis tendant à ce que les 
parties les plus directement concernées par la Corée, esest-à-dire les Etats-Unis, 
la République de Corée, la République populaire démocratique de Corée et la 
République populaire de Chine, entament des n&ociations en vue de remplacer 
l'armistice existant par des arrangements de caractère plus permanent. Cette 
proposition faisait suite à la résolution adoptée & sa trentième session par 
l'Assemblée générale des Nations Unies, laquelle a invité toutes les parties 
directement intéressées à entrer en négociations en vue de nouveaux arrangements 
propres à remplacer lvAccord dvarmistice, à réduire les tensions et 2 assurer une 
paix durable en Corée. Les Etats-Unis comme la République de Corée sont disposés 
& participer à de telles négociations avec les autres parties directement 
intéressées. 

5. Conclusion 

L'Accord d!armistice en Corée stipule que ses articles et paragraphes 
resteront en Vigueur "jusqu'à ce qu'ils soient expressément remplacés, soit par des 
amendements et des additions acceptés d'un commun accord, soit par des dispositions 
spéciales faisant l'objet dpun accord approprié en vue d'un règlement pacifique 
conclu entre les deux parties sur le plan politique. LvAccord d'armistice demeure 
le seul document permettant de préserver l'armistice. Le maintien en vigueur de 
l'Accord est part:culièrement pressant à lvheure actuelle, parce que le dialogue 
Nord-Sud a fait très peu de progrès au cours des quelques dernières années et parce 
que les Nord-Coréens ont coupé en août 1976 la ligne directe entre le Sud et le Nord 
qui avait été installée après lvannonce conjointe TTord-Sud du 4 juillet 1972, Dans 
les circonstances actuelles, le Commandement des Mations Unies doit poursuivre sa 
mission consistant à maintenir l'armistice en Corée jusqu'à ce que des arrangements 
nouveaux ou plus permanents soient conclus par les parties directement concernées 
par la Corée. 

/ 0 a a 
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Appendice 

Incidents graves examinés par la Commission militaire d'armistice 
et par ses secr6taires (entre décembre 1976 et décembre 1977) 

1. Incursion de Nord-Coréens qui ont tu6 et blessé des soldats du Commandement 
des Nations Unies. Le 3 mai 1977, deux soldats du Commandement des Nations Unies 
qui vérifiaient l'état d'une clôture située à. environ 800 mètres au sud de la zone 
démilitarisée dans la partie centrale de la Corée (près d9un point se trouvant 
par 38’ 16’ 30" de latitude nord et 127' 9' 10" de longitude est), ont découvert 
un trou dans la clôture. Ils commençaient ?t faire des recherches lorsque des 
Nord-Corgens qui s'étaient introduits dans la zone située au nord de la clôture 
ont ouvert le feu et tué l'un des soldats du Commandement des Nations Unies et 
blessé l'autre. Le Commandement a convoqué la 383ème réunion de la Commission 
militaire d'armistice, qui s9est tenue le 9 mai 1977, et a accusé les Nord-Coréens 
d'avoir déclenché cette attaque sans raison. Lors de cette réunion, le Commandement 
des Nations Unies a pr&enté huit douilles de cartouche AK-4 ainsi qu'une cartouche 
intacte qui avaient ét$ retrouvées à Ifendroit d'où les coups de feu avaient été 
tirés. Les Nord-Coréens ont répondu qu'aucun de leurs soldats n'avait traversé 
la zone démilitarisée et tiré sur le personnel du Commandement des Nations Unies. 
Celui-ci a souligné la gravité de l'attentat et a indique aux Nord-Coréens que 
de tels incidents les rendaient moins crédibles lorsqu'ils faisaient état de leurs 
intentions pacifiques. 

2. La Corée du mord a abattu un hélicoptère non armé du Commandement des 
Nations Unies. Le 14 juillet 1977, un hélicoptère du Commandement des Nations Unies 
sans armement qui transportait à son bord quatre membres d'équipage a survolé sans 
le vouloir la côte orientale de la Corée du Nord, en raison d'une erreur de 
navigation, et a été abattu par la DCA nord-coréenne. Le pilote a ét6 mortellement 
atteint par les tirs de la DCA nord-coréenne et deux membres d'équipage ont été 
tués lorsque l'hélicoptère s'est écrasé. Le copilote a été blessé, mais il a 
survécu a Quelques heures plus tard, le Commandement des Nations Unies a convoqué 
la 385ème réunion de la Commission militaire d'armistice afin de réclamer la 
restitution de l'équipage et de l'hélicoptère. L'Officier de rang le plus élevé 
du Commandement a envoyé un message & son homologue poux l'informer qu'il 
s'agissait d'une incursion involontaire et d'un incident regrettable, et il a 
demandé que l'équipage et 19hélicoptère soient immédiatement restitués. Les 
Nord-Coréens ont fait une contre-proposition, demandant que la 385ème réunion 
proposée par le Commandement des Nations Unies soit reportée au 16 juillet, car 
l'enquête sur l'incident était toujours en cours. Lors de la 385ème réunion de 
la Commission militaire d9armistice, qui s9est tenue le 16 juillet 1977, l'officier 
de plus haut rang du Commandement des Nations Unies a cité le message qu'il avait 
envoyé auparavant au sujet de ce "regrettable incident" et a déclaré qu'il était 
prêt à récupérer l'équipage et l'hélicoptère. Son homologue nord-coréen a répondu 
qu'ils étaient prêts à restituer le survivant et les corps des membres dgéquipage 
lorsqu9ils auraient examiné le document dans lequel le Commandement des Nations Unies 

/ ..* 
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reconnaissait que son hélicoptère militaire avait survolé le territoire nord-coréen 
et exprimait ses regrets au sujet de cet incident. Il a demandé qu'on lui délivre 
un r$Ju attestant que l'équipage et les corps avaient été récupérés, et il a 
suggeré que les secrétaires de la Commission militaire d'armistice se réunissent à. 
la fin de la réunion de la Commission afin d?effectuer le transfert du membre de 
l'équipage et des corps. Le membre de lséquipage et les corps ont été restitués 
le jour même dans la soirée. Dans la conférence de presse qu'il a tenue après 
la restitution de lséquipage, l'officier de rang le plus élevé du Commandement des 
Nations Unies a fait les remarques suivantes : 'YNous nous félicitons que les 
Nord-Coréens aient répondu sans tarder à la demande que nous leur avions adressée 
pour qu'ils restituent lvéquipage de notre hélicoptère qui avait survolé 
involontairement le territoire nord-coréen, mais nous déplorons la perte de vies 
humaines et le recours à. la force contre un appareil sans armes qui se trouvait 
par erreur au-dessus du territoire nord-coréen. Il est néanmoins encourageant de 
noter que des deux côtés, cette question a été traitée d'une manière compatible avec 
l'Accord dfarmisticesfQ Le fait que cet incident ait été réglé rapidement par 
l'intermédiaire de la Commission militaire d'armistice a prouvé que le nécanisme 
d'armistice constitue un moyen de communication et montre l'importance du dialogue 
afin d'empêcher qu'un incident grave n'aboutisse & un affrontement. 

3. Enlèvement par les Nord-Coréens de militaires du Commandement des Nations Unies 
dans la zone démilitarisée. D'après les ézments dvinformãcon dont dispose le 
Commandement des Nations Unies, il est possible que deux militaires du Commandement, 
un officier et un engagé, aient été enlevés par les Nord-Coréens, le 20 octobre 1977, 
dans la partie de la zone démilitarisée placée sous le contrôle du Commandement 
des Nations Unies, à proximité d'un point situé par 38O 17' 00" de latitude nord 
et 127' 10' 05" de longitude est, dans la partie centrale de la Corée. Le 
Commandement des Nations Unies a convoqué la 449ème réunion des secrétaires de la 
Commission militaire dvarmistice, qui s'est tenue le 2 octobre 1977, et il a 
réclamé la restitution des militaires en question. Le secrétaire du Commandement 
a déclaré que l'officier de rang le plus élevé du Commandement des Nations Unies & 
la Commission militaire d'armistice l'avait chargé de mettre au point les détails de 
cette restitution. Le Commandement des Nations Unies a proposé que les Nord-Coréens 
conduisent ces hommes devant une équipe mixte d'observateurs qui se tiendrait au 
milieu du "Pont d'où l'on ne revient pas" 1 qui enjambe la ligne de d6marcation 
militaire dans la zone commune de sécurité, le 2'7 octobre 1977 à 11 heures. Ces 
hommes pourraient alors faire connaftse leurs véritables désirs en se dirigeant 
d'un côté ou de l'autre. Les Nord-Coréens ont répondu que ces hommes étaient des 
"déserteurs" et qu'il s'agissait là d'une question qui n'entrait pas dans les 
attributions de la Commission militaire dvarmistice. Le Commandement des Nations 
Unies a fait remarquer que la question des enlèvements pouvait légitimement être 
examinée par la Commission et,il a demandé aux Nord-Coréens de conduire les deux 
hommes à une réunion du secrétariat qui se tiendrait le lendemain; ils pourraient 
alors choisir leur camp librement. Toutefois, les Nord-Coréens ont rejeté les deux 
Propositions présentées par le Commandement des Nations Unies. Celui-ci a déclaré 
qu'en rejetant les deux propositions visant à laisser les hommes choisir librement, 
les Nord-Coréens montraient que leur affirmation selon laquelle il s'agissait d'une 
désertion était inventée de toutes pièces. 

- 


